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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’énergie 

LIVRE III : LES DISPOSITIONS RELATIVES A L'ELECTRICITE 
TITRE IER : LA PRODUCTION 
Chapitre IV : Les dispositions particulières à l'électricité produite à partir d'énergies renouvelables 
Section 1 : L'obligation d'achat 

- Article L. 314-1-1 

Créé par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 43 
Les installations de cogénération en exploitation au 1er janvier 2013 d'une puissance supérieure à 12 mégawatts 
électriques et ayant bénéficié d'un contrat d'obligation d'achat peuvent bénéficier d'un contrat qui les rémunère 
pour la disponibilité annuelle de leur capacité de production, aussi bien en hiver qu'en été. Ce contrat est signé 
avec Electricité de France. La rémunération tient compte des investissements nécessaires sur la période allant 
jusqu'au 31 décembre 2016 et de la rentabilité propre des installations incluant toutes les recettes prévisionnelles 
futures. Elle tient aussi compte de l'impact positif de ces installations sur l'environnement. Cette rémunération 
est plafonnée à un montant maximal annuel. La dernière rémunération ne peut intervenir après le 31 décembre 
2016. 
Les termes de ce contrat et le plafond de rémunération sont fixés par arrêté des ministres chargés de l'économie 
et de l'énergie, après avis de la Commission de régulation de l'énergie. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2013-619 du 16 juillet 2013 portant diverses dispositions 
d'adaptation au droit de l'Union européenne dans le domaine du 
développement durable 

- Article 43 

Le même code est ainsi modifié :  
1° Après l'article L. 314-1, il est inséré un article L. 314-1-1 ainsi rédigé :  
« Art. L. 314-1-1.-Les installations de cogénération en exploitation au 1er janvier 2013 d'une puissance 
supérieure à 12 mégawatts électriques et ayant bénéficié d'un contrat d'obligation d'achat peuvent bénéficier d'un 
contrat qui les rémunère pour la disponibilité annuelle de leur capacité de production, aussi bien en hiver qu'en 
été. Ce contrat est signé avec Electricité de France. La rémunération tient compte des investissements 
nécessaires sur la période allant jusqu'au 31 décembre 2016 et de la rentabilité propre des installations incluant 
toutes les recettes prévisionnelles futures. Elle tient aussi compte de l'impact positif de ces installations sur 
l'environnement. Cette rémunération est plafonnée à un montant maximal annuel. La dernière rémunération ne 
peut intervenir après le 31 décembre 2016.  
« Les termes de ce contrat et le plafond de rémunération sont fixés par arrêté des ministres chargés de 
l'économie et de l'énergie, après avis de la Commission de régulation de l'énergie. » ;  
[…] 
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C. Autres dispositions 

1. Code de l’énergie 

Livre III : Les dispositions relatives à l'électricité 
Titre Ier : La production 
Chapitre IV : Les dispositions particulières à l'électricité produite à partir d'énergies renouvelables 
Section 1 : L'obligation d'achat 

- Article L. 314-1 

Sous réserve de la nécessité de préserver le fonctionnement des réseaux, Electricité de France et, si les 
installations de production sont raccordées aux réseaux publics de distribution dans leur zone de desserte, les 
entreprises locales de distribution chargées de la fourniture sont tenues de conclure, lorsque les producteurs 
intéressés en font la demande, un contrat pour l'achat de l'électricité produite sur le territoire national par : 
1° Les installations qui valorisent des déchets ménagers ou assimilés mentionnés aux articles L. 2224-13 et L. 
2224-14 du code général des collectivités territoriales ou qui visent l'alimentation d'un réseau de chaleur ; dans 
ce dernier cas, la puissance installée de ces installations doit être en rapport avec la taille du réseau existant ou à 
créer ; 
2° Les installations de production d'électricité qui utilisent des énergies renouvelables, à l'exception des énergies 
mentionnées au 3° ou les installations qui mettent en œuvre des techniques performantes en termes d'efficacité 
énergétique telles que la cogénération. Un décret en Conseil d'Etat fixe les limites de puissance installée des 
installations de production qui peuvent bénéficier de l'obligation d'achat. Ces limites, qui ne peuvent excéder 12 
mégawatts, sont fixées pour chaque catégorie d'installation pouvant bénéficier de l'obligation d'achat sur un site 
de production. Pour apprécier le respect de ces limites, deux machines électrogènes, appartenant à une même 
catégorie d'installations, exploitées par une même personne ou par les sociétés qu'elle contrôle directement ou 
indirectement au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, ne peuvent être considérées comme situées sur 
deux sites distincts si la distance qui les sépare est inférieure à une distance minimale fixée par voie 
réglementaire. Ces limites sont révisées pour prendre en compte l'ouverture progressive du marché national de 
l'électricité. 
Les nouvelles installations destinées au turbinage des débits minimaux mentionnés à l'article L. 214-18 du code 
de l'environnement réalisées par le titulaire d'une autorisation ou d'une concession hydroélectrique en cours 
bénéficient de l'obligation d'achat indépendamment de l'ouvrage principal à la condition que leur puissance 
installée respecte les limites prévues à l'alinéa précédent ; 
3° Les installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent qui sont implantées à terre 
ou qui sont implantées sur le domaine public maritime ou dans la zone économique exclusive et les installations 
qui utilisent l'énergie marine, l'énergie solaire thermique ou l'énergie géothermique ou hydrothermique. 
4° Les moulins à vent réhabilités pour la production d'électricité ; 
5° Les moulins à eaux réhabilités pour la production d'électricité ; 
6° Les installations qui valorisent des énergies de récupération dans les limites et conditions définies au présent 
article, notamment au 2° ; 
7° Dans les départements d'outre-mer, les installations électriques qui produisent de l'électricité à partir de la 
biomasse, dont celle issue de la canne à sucre. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 
 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’égalité devant la loi 

- Décision n° 89-254 DC du 04 juillet 1989 – Loi modifiant la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux 
modalités d'application des privatisations 

22. Considérant que celles des sociétés appartenant antérieurement au secteur public dont la privatisation a obéi 
à des règles particulières destinées à assurer la protection des intérêts nationaux se trouvent par là même placées, 
à titre transitoire, dans une situation différente par rapport aux autres sociétés appartenant au secteur privé ; 
qu'en raison de cette spécificité, d'ailleurs limitée dans le temps, le législateur a pu, dans le but d'assurer, au 
cours des premières années suivant l'opération de privatisation, la sauvegarde des intérêts nationaux, apporter 
des modifications temporaires au régime juridique applicable aux sociétés faisant l'objet d'un transfert de 
propriété du secteur public au secteur privé, sans méconnaitre le principe d'égalité ;  
 

- Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997 – Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 

37. Considérant que, par la disposition critiquée, le législateur, auquel il appartient d'apprécier les conditions 
dans lesquelles les droits de la famille doivent être conciliés avec d'autres impératifs d'intérêt général, a entendu 
rétablir l'équilibre financier de la branche famille du régime général de la sécurité sociale, en suspendant le 
versement des allocations familiales aux familles dont le niveau de ressources est le plus élevé ; qu'en disposant, 
à cet effet, que les allocations familiales, ainsi que les majorations pour âge, "sont attribuées au ménage ou à la 
personne dont les ressources n'excèdent pas un plafond qui varie en fonction du nombre des enfants à charge", 
en évitant certains effets de seuil liés à l'établissement du plafond par l'octroi d'allocations familiales 
différentielles dues lorsque les ressources excèdent le plafond d'un montant inférieur à une somme déterminée, 
et en marquant en outre le caractère transitoire de la mesure, laquelle doit s'appliquer "jusqu'à ce que soit 
décidée une réforme d'ensemble des prestations et des aides fiscales aux familles", le législateur a fondé la 
différence de traitement qu'il a établie sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec les buts de la loi ;  
 

- Décision n°2006-544 DC du 14 décembre 2006 – Loi de financement de la sécurité sociale pour 2007 

30. Considérant, selon les requérants, qu'en maintenant aux entreprises relevant des branches professionnelles 
ayant signé des accords dérogatoires le bénéfice d'un régime fiscal et social de l'indemnité de départ qui leur 
reste favorable, le I de l'article 106 porterait au principe d'égalité une atteinte que ne justifie aucun motif 
d'intérêt général ; qu'ils reprochent également à ces dispositions d'être sans rapport direct, et même en 
contradiction, avec le reste de cet article ;  
31. Considérant, en premier lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
32. Considérant qu'en vertu du I et du II de l'article 106, seules les entreprises auxquelles est imposée la 
cessation anticipée des accords collectifs antérieurement conclus et étendus sont concernées par le dispositif 
instauré, à titre transitoire, pour la période comprise entre le 1er janvier 2010 et le 1er janvier 2014 ; que ces 
entreprises se trouvent dans une situation différente de celles qui ne sont pas liées par de tels accords ;  
33. Considérant, en second lieu, que cette mesure transitoire a pour objet d'atténuer la portée, pour les 
entreprises concernées, de la cessation anticipée, que prévoient les autres dispositions de l'article 106, d'accords 
conclus sur le fondement de la législation jusqu'ici en vigueur ; qu'elle est donc en rapport direct avec l'objet de 
cet article, qui est de supprimer la possibilité de mettre à la retraite d'office des salariés de moins de soixante-
cinq ans tout en évitant de porter une atteinte excessive à l'économie générale de conventions légalement 
conclues ; 
 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 – Loi de finances pour 2010 

26. Considérant que, selon le II de l'article 1640 B, inséré dans le code général des impôts par le 4.1 de l'article 2 
de la loi déférée, les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale dotés 
d'une fiscalité propre recevront au titre de l'année 2010, en lieu et place du produit de la taxe professionnelle, 
une compensation relais ; que le montant de cette dernière est, pour chaque collectivité ou établissement public, 
égal au plus élevé des deux montants suivants : " - le produit de la taxe professionnelle qui résulterait... de 
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l'application, au titre de l'année 2010, des dispositions relatives à cette taxe dans leur version en vigueur au 31 
décembre 2009. Toutefois, dans le calcul de ce produit, d'une part, il est fait application des délibérations 
applicables en 2009 relatives aux bases de taxe professionnelle, d'autre part, le taux retenu est le taux de taxe 
professionnelle... pour les impositions au titre de l'année 2009 dans la limite du taux voté pour les impositions 
au titre de l'année 2008 majoré de 1 % ; - le produit de la taxe professionnelle de la collectivité territoriale ou de 
l'établissement public au titre de l'année 2009 " ; que la même disposition prévoit qu'en outre, les communes et 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre percevront, le cas échéant, une somme 
tenant compte des effets du " taux relais " de contribution foncière des entreprises qu'ils auraient voté en 
application du I du même article ;  
27. Considérant que les requérants soutiennent que le dispositif retenu porte atteinte au principe de libre 
administration des collectivités territoriales et à la libre disposition par ces dernières de leurs ressources propres 
; qu'il se traduirait par un manque à gagner pour ces collectivités ; qu'il instituerait des inégalités entre les 
collectivités selon qu'elles ont augmenté ou non leur taux de taxe professionnelle en 2009 ; qu'il conduirait à ne 
pas tenir compte des taux de taxe professionnelle votés en 2009 ; qu'enfin, il les priverait de la possibilité de 
prévoir leurs ressources pour l'année 2010 ;  
28. Considérant que l'article 72-2 de la Constitution dispose : " Les collectivités territoriales bénéficient de 
ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. - Elles peuvent recevoir 
tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en fixer l'assiette et le taux 
dans les limites qu'elle détermine. - Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités 
territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs 
ressources. La loi organique fixe les conditions dans lesquelles cette règle est mise en œuvre " ; qu'en outre, le 
principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes 
pourvu que la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
29. Considérant que le mode de calcul tant de la " compensation relais " que de l'augmentation éventuelle de 
celle-ci au profit des communes et des établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une 
fiscalité propre, mis en œuvre au titre de la seule année 2010, permet qu'il soit fondé sur les délibérations prises 
par les collectivités territoriales au cours de l'année 2009 ; qu'en raison du caractère transitoire de cette mesure, 
consécutive à la suppression de la taxe professionnelle, la loi déférée a pu poser la règle selon laquelle le taux de 
la taxe professionnelle voté en 2009 ne serait pris en compte que dans la limite du taux applicable en 2008 
majoré de 1 %, afin de faire obstacle à une augmentation supérieure du taux de cette taxe qui n'aurait été 
motivée que par l'annonce de la suppression de la taxe professionnelle ;  
30. Considérant qu'il suit de là que les dispositions retenues par l'article 1640 B du code général des impôts pour 
calculer le montant de la " compensation relais " versée par l'État aux collectivités territoriales en 2010 ne 
portent pas une atteinte inconstitutionnelle au principe de libre administration et de libre disposition de leurs 
ressources propres par les collectivités territoriales et n'instituent pas entre elles une inégalité de traitement qui 
ne serait pas fondée sur un motif d'intérêt général ; qu'elles n'ont pas non plus pour effet de les priver de la 
possibilité de prévoir le montant de leurs ressources au cours de l'année 2010 ; 
 

- Décision n°2013-682 DC du 19 décembre 2013 – Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 

14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
 

- Décision n° 2013-687 DC du 23 janvier 2014 – Loi de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles 

64. Considérant que, si le législateur pouvait, à titre transitoire et afin de permettre la mise en place des 
institutions de la métropole de Lyon, ne pas prévoir d'incompatibilité entre les fonctions de président du conseil 
de cette métropole et celles de maire, il ne pouvait, sans méconnaître le principe d'égalité, et en l'absence de 
toute différence de situation pouvant justifier une différence de traitement au regard de l'objectif poursuivi par 
les règles prévues aux articles L. 2122-4, L. 3122-3, L. 4133-3 et L. 4422-19 du code général des collectivités 
territoriales sur l'interdiction de cumul de fonctions exécutives locales, prévoir de façon pérenne que les 
fonctions de maire ne sont pas incompatibles avec celles de président du conseil de la métropole de Lyon ; que, 
dès lors, les dispositions du premier alinéa de l'article L. 3631-8 introduit dans le code général des collectivités 
territoriales par l'article 26 de la loi déférée ne sauraient être interprétées comme autorisant, à compter du 
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prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant la création de la métropole de Lyon, le cumul 
des fonctions de président du conseil de cette métropole et de maire ; que, sous cette réserve applicable à 
compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant la création de la métropole de 
Lyon, les dispositions du premier alinéa de l'article L. 3631-8 ne sont pas contraires à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2014-400 QPC du 6 juin 2014 – Société Orange SA (Frais engagés pour la constitution des 
garanties de recouvrement des impôts contestés) 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « la 
Loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
 

2. Sur le principe de la libre concurrence 

- Décision n° 2000-436 DC du 07 décembre 2000 – Loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains 

19. Considérant, en cinquième lieu, que l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme prévoit que les plans locaux 
d'urbanisme " peuvent. . . 3° subordonner, dans les villes de Paris, Lyon et Marseille, tout changement de 
destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, à 
l'autorisation du maire de la commune, délivrée conformément à l'avis du maire d'arrondissement ou de secteur 
" ; que, selon les sénateurs requérants, ces dispositions constitueraient une atteinte inconstitutionnelle tant à la 
liberté d'entreprendre qu'au droit de propriété ; qu'elles conféreraient en outre aux maires d'arrondissement des 
trois villes des " compétences exorbitantes " dont ne disposent pas les maires des autres communes, portant ainsi 
atteinte au principe d'égalité ;  
20. Considérant que le souci d'assurer " la sauvegarde de la diversité commerciale des quartiers " répond à un 
objectif d'intérêt général ; que, toutefois, en soumettant à une autorisation administrative tout changement de 
destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, le législateur 
a apporté, en l'espèce, tant au droit de propriété qu'à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi ; que doit 
être par suite déclaré non conforme à la Constitution le huitième alinéa (3°) de l'article L. 123-1 du code de 
l'urbanisme dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi déférée ; 
 

- Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000 – Loi de financement de la sécurité sociale pour 2001 

37. Considérant, par ailleurs, que, s'il est vrai que le dispositif institué par le législateur a notamment pour 
finalité d'inciter les entreprises pharmaceutiques à conclure avec le comité économique des produits de santé, en 
application de l'article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale, des conventions relatives à un ou plusieurs 
médicaments, visant à la modération de l'évolution du prix de ces médicaments et à la maîtrise du coût de leur 
promotion, une telle incitation, inspirée par des motifs d'intérêt général, n'apporte pas à la liberté contractuelle 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen une atteinte contraire à la 
Constitution ;  
 

- Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001 – Loi relative à l'archéologie préventive 

13. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
 

- Décision n° 2001-450 DC du 11 juillet 2001 – Loi portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif 
et culturel 

10. Considérant que les dispositions du nouvel article L. 135-10 du code de la sécurité sociale ne portent, par 
elles-mêmes, aucune atteinte à l'égalité entre les entreprises d'investissement susceptibles de participer aux 
appels d'offres ouverts dans le cadre de la gestion financière du fonds ; que ces dispositions précisent au 
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contraire que la gestion administrative du fonds "est indépendante de toute autre activité de la Caisse des dépôts 
et consignations et de ses filiales" ; que le nouvel article L. 135-13 oblige tout membre du directoire du fonds à 
"informer le président du conseil de surveillance des intérêts qu'il détient ou vient à détenir et des fonctions qu'il 
exerce ou vient à exercer dans une activité économique ou financière ainsi que de tout mandat qu'il détient ou 
vient à détenir au sein d'une personne morale" ; qu'il lui interdit, par ailleurs, en ce qui concerne la mise en 
œuvre de la gestion financière, de "délibérer dans une affaire dans laquelle lui-même ou, le cas échéant, une 
personne morale au sein de laquelle il exerce des fonctions ou détient un mandat a un intérêt" ; qu'il lui est 
également interdit de "participer à une délibération concernant une affaire dans laquelle lui-même ou, le cas 
échéant, une personne morale au sein de laquelle il exerce des fonctions ou détient un mandat a représenté une 
des parties intéressées au cours des dix-huit mois précédant la délibération" ; qu'en outre, le président du conseil 
de surveillance doit prendre "les mesures appropriées pour assurer le respect de ces obligations et interdictions" 
; qu'enfin, le nouvel article L. 135-14 du même code soumet le fonds au contrôle de la Cour des comptes, de 
l'Inspection générale des affaires sociales et de l'Inspection générale des finances ; qu'au demeurant, il 
appartiendra tant aux autorités de contrôle qu'au juge compétent saisi par toute personne intéressée de veiller au 
respect du principe d'égalité qui, en l'espèce, implique la libre concurrence ;  
 

- Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 – Loi pour l'égalité des chances 

23. Considérant, en premier lieu, qu'il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l'article 
4 de la Déclaration de 1789 ni d'ailleurs d'aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté 
pour l'employeur de mettre fin au " contrat première embauche " devrait être subordonnée à l'obligation d'en 
énoncer préalablement les motifs ;  
 

- Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 – Loi relative au secteur de l'énergie 

29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c'est à la condition notamment que celles-ci 
concourent à des fins d'intérêt général ; qu'il peut aux mêmes fins déroger au principe de la liberté contractuelle, 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
 

- Décision n° 2007-556 DC du 16 août 2007 – Loi sur le dialogue social et la continuité du service public 
dans les transports terrestres réguliers de voyageurs 

23. Considérant que, loin de porter atteinte au principe d'égalité, les dispositions critiquées, qui tendent à 
garantir par des dispositions appropriées la continuité du service public dans certains transports terrestres sur 
l'ensemble du territoire, auront pour effet de prévenir une rupture caractérisée d'égalité des usagers devant ce 
service ; qu'elles n'ont pas pour effet de défavoriser les petites et moyennes entreprises de transport dès lors 
qu'elles ne dérogent pas aux règles qui garantissent le principe d'égalité devant la commande publique ; qu'il 
appartiendra, en tout état de cause, aux autorités administratives et juridictionnelles compétentes de veiller au 
respect du principe d'égalité et de la libre concurrence en matière de délégation de service public et de contrats 
de marché passés avec des autorités organisatrices ;  
 

- Décision n° 2010-89 QPC du 21 janvier 2011 – Société Chaud Colatine (Arrêté de fermeture 
hebdomadaire de l'établissement) 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant, en premier lieu, qu'en permettant au préfet d'imposer un jour de fermeture hebdomadaire à tous 
les établissements exerçant une même profession dans une même zone géographique, l'article L. 3132-29 du 
code du travail vise à assurer l'égalité entre les établissements d'une même profession, quelle que soit leur taille, 
au regard du repos hebdomadaire ; que, dès lors, il répond à un motif d'intérêt général ;  
5. Considérant, en second lieu, que l'arrêté préfectoral de fermeture ne peut être pris qu'en cas d'accord émanant 
de la majorité des organisations syndicales de salariés et des organisations d'employeurs sur les conditions dans 
lesquelles le repos hebdomadaire est donné aux salariés ; que cet arrêté ne peut concerner que les établissements 
qui exercent une même profession au sein d'une zone géographique déterminée ; qu'il appartient à l'autorité 
administrative compétente d'apprécier à tout moment si elle doit maintenir cette réglementation ; qu'elle est 
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tenue d'abroger cet arrêté si la majorité des intéressés le réclame ; que, dans ces conditions, l'atteinte portée à la 
liberté d'entreprendre par l'article L. 3132-29 du code du travail n'est pas disproportionnée à l'objectif poursuivi ; 
 

- Décision n° 2010-102 QPC du 11 février 2011 – M. Pierre L. (Monopole des courtiers interprètes et 
conducteurs de navires) 

5. Considérant que, ainsi que l'a jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2000-440 DC du 10 janvier 
2001 susvisée, la suppression du privilège professionnel dont jouissaient les courtiers interprètes et conducteurs 
de navire répondait à un but d'intérêt général résultant de la volonté du législateur de mettre le droit national en 
conformité avec le règlement du Conseil du 12 octobre 1992 susvisé ; que cette suppression tendait également à 
favoriser la libre concurrence et la liberté d'entreprendre ; que le législateur, quelle que soit la portée de ce 
règlement, n'a pas affecté une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits 
proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

- Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 – Association pour le droit à l'initiative économique 
(Conditions d'exercice de certaines activités artisanales) 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ;  
4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en 
permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 
contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 
dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  
7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 
aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 
sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 
homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être 
exercées par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous 
le contrôle effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et la protection 
de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que la prévention des 
atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle ;  
9. Considérant, en troisième lieu, qu'en confiant au décret en Conseil d'État le soin de préciser, dans les limites 
rappelées ci-dessus, les diplômes, les titres homologués ou la durée et les modalités de validation de l'expérience 
professionnelle qui justifient de la qualification, le législateur n'a pas délégué le pouvoir de fixer des règles ou 
des principes que la Constitution place dans le domaine de la loi ; que, par suite, le grief tiré de ce que le 
législateur aurait méconnu l'étendue de sa propre compétence doit être écarté ; 
 

- Décision n° 2012-242 QPC du 14 mai 2012 – Association Temps de Vie (Licenciement des salariés 
protégés au titre d'un mandat extérieur à l'entreprise) 

6. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, 
qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à 
des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
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7. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les salariés exerçant un mandat de membre du 
conseil ou d'administrateur d'une caisse de sécurité sociale ne peuvent être licenciés qu'après autorisation de 
l'inspecteur du travail ; qu'en accordant une telle protection à ces salariés, le législateur a entendu préserver leur 
indépendance dans l'exercice de leur mandat ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; qu'en 
subordonnant la validité du licenciement de ces salariés à l'autorisation de l'inspecteur du travail, les dispositions 
contestées n'ont porté une atteinte disproportionnée ni à la liberté d'entreprendre ni à la liberté contractuelle ; 
 

- Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012 – Établissements Bargibant S.A. (Nouvelle-Calédonie - 
Validation - Monopole d'importation des viandes) 

5. Considérant que les dispositions contestées ont été adoptées à la suite du jugement du tribunal administratif 
de Nouvelle-Calédonie du 9 août 2007 et de l'arrêt de la cour administrative d'appel de Paris du 1er février 2010 
; qu'elles ont pour objet, d'une part, de rétablir le monopole institué par la délibération n° 116/CP du 26 mai 
2003 confiant à l'OCEF l'exclusivité de l'importation en Nouvelle-Calédonie des viandes et abats d'animaux des 
espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines ou de cervidés et, d'autre part, de valider les actes pris en 
application des articles 1er et 2 de cette délibération ;  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il résulte de 
cette disposition que si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter 
tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des 
sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, 
la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  
8. Considérant, d'une part, que l'OCEF est un établissement public industriel et commercial chargé d'une « 
mission de service public de régulation du marché de viandes en Nouvelle-Calédonie » ; que sa création en 1963 
a visé à protéger la production locale de viande et à assurer le bon approvisionnement de la population du 
territoire ; que, dans le cadre de cette mission, la délibération du 26 mai 2003 susmentionnée a également confié 
à l'OCEF le monopole d'importation des viandes ; qu'eu égard aux particularités de la Nouvelle-Calédonie et aux 
besoins d'approvisionnement du marché local, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le monopole confié 
à l'OCEF en complément de sa mission de service public par la délibération du 26 mai 2003 ne revêt pas un 
caractère disproportionné ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être 
écarté ;  
9. Considérant, d'autre part, que le législateur a validé les actes réglementaires et individuels pris en application 
des articles 1er et 2 de la délibération du 26 mai 2003 « en tant que leur légalité serait contestée par le moyen 
tiré de ce que l'exclusivité que ces dispositions confèrent à l'office de commercialisation et d'entreposage 
frigorifique pour importer des viandes et abats des espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines et 
cervidés porterait au principe de liberté du commerce et de l'industrie une atteinte excessive qui ne serait pas 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant » ; que, toutefois, aucun motif d'intérêt général suffisant ne 
justifie que ces dispositions soient rendues applicables aux instances en cours devant les juridictions à la date de 
l'entrée en vigueur de la loi du pays contestée ; que, par suite, cette dernière ne saurait être applicable qu'aux 
instances introduites postérieurement à cette date ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne sont 
contraires ni à l'article 16 de la Déclaration de 1789, ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 – M. Christian S. (Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle) 

7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas 
l'exercice d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la 
liberté d'entreprendre ;  
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3. Sur l’application combinée du principe d’égalité devant la loi et de la 
liberté d’entreprendre 

- Décision n° 2013-344 QPC du 27 septembre 2013 – Société SCOR SE (Garantie de l'État à la caisse 
centrale de réassurance, pour les risques résultant de catastrophes naturelles) 

3. Considérant qu'aux termes du douzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La Nation 
proclame la solidarité et l'égalité de tous les Français devant les charges qui résultent des calamités nationales » 
; que, pour assurer la mise en œuvre de ces dispositions, il est loisible au législateur, statuant dans le domaine 
qui lui est réservé par la Constitution, d'adopter des modalités dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité, dès 
lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère 
constitutionnel ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ; ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi » ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à la 
liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
6. Considérant, en premier lieu, que, par la loi susvisée du 13 juillet 1982, le législateur a mis en place un 
régime d'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles qui prévoit l'obligation d'insérer dans tous les 
contrats d'assurance de dommages aux biens et pertes d'exploitation une garantie contre les dommages résultant 
des effets des catastrophes naturelles ; qu'afin de se garantir contre de tels dommages, les assurés acquittent une 
prime ou cotisation additionnelle dont le taux unique, appliqué au montant de la prime ou de la cotisation 
principale ou au montant des capitaux assurés, est défini par arrêté pour chaque catégorie de contrat ; que la 
couverture dont bénéficient les assurés ne comporte pas de plafond de garantie ;  
7. Considérant que sont regardés comme les effets des catastrophes naturelles, aux termes du troisième alinéa de 
l'article L. 125-1 du code des assurances, « les dommages matériels directs non assurables ayant eu pour cause 
déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces 
dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises » ; que le quatrième alinéa du même article 
prévoit en particulier que l'état de catastrophe naturelle est constaté par arrêté interministériel qui détermine les 
zones et les périodes où s'est située la catastrophe ainsi que la nature des dommages résultant de celle-ci 
couverts par la garantie visée au premier alinéa ;  
8. Considérant que la caisse centrale de réassurance est, en vertu des dispositions contestées, habilitée à 
pratiquer les opérations de réassurance des risques résultant de catastrophes naturelles dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'État ; qu'eu égard à la nature particulière des risques assurés et à l'absence de tout 
plafond de garantie de la couverture dont bénéficient les assurés, en choisissant d'accorder la garantie de l'État à 
la seule caisse centrale de réassurance, tenue de réassurer tous les assureurs qui le demandent dès lors qu'ils 
remplissent les conditions légales et réglementaires, le législateur n'a méconnu ni le principe d'égalité ni la 
liberté d'entreprendre ; 

 

14 
 


	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	1. Code de l’énergie
	­ Article L. 314-1-1


	B. Évolution des dispositions contestées
	1. Loi n  2013-619 du 16 juillet 2013 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne dans le domaine du développement durable
	­ Article 43


	C. Autres dispositions
	1. Code de l’énergie
	­ Article L. 314-1



	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 4
	­ Article 6


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur le principe d’égalité devant la loi
	­ Décision n  89-254 DC du 04 juillet 1989 – Loi modifiant la loi n  86-912 du 6 août 1986 relative aux modalités d'application des privatisations
	­ Décision n  97-393 DC du 18 décembre 1997 – Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998
	­ Décision n 2006-544 DC du 14 décembre 2006 – Loi de financement de la sécurité sociale pour 2007
	­ Décision n  2009-599 DC du 29 décembre 2009 – Loi de finances pour 2010
	­ Décision n 2013-682 DC du 19 décembre 2013 – Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014
	­ Décision n  2013-687 DC du 23 janvier 2014 – Loi de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles
	­ Décision n  2014-400 QPC du 6 juin 2014 – Société Orange SA (Frais engagés pour la constitution des garanties de recouvrement des impôts contestés)

	2. Sur le principe de la libre concurrence
	­ Décision n  2000-436 DC du 07 décembre 2000 – Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains
	­ Décision n  2000-437 DC du 19 décembre 2000 – Loi de financement de la sécurité sociale pour 2001
	­ Décision n  2000-439 DC du 16 janvier 2001 – Loi relative à l'archéologie préventive
	­ Décision n  2001-450 DC du 11 juillet 2001 – Loi portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et culturel
	­ Décision n  2006-535 DC du 30 mars 2006 – Loi pour l'égalité des chances
	­ Décision n  2006-543 DC du 30 novembre 2006 – Loi relative au secteur de l'énergie
	­ Décision n  2007-556 DC du 16 août 2007 – Loi sur le dialogue social et la continuité du service public dans les transports terrestres réguliers de voyageurs
	­ Décision n  2010-89 QPC du 21 janvier 2011 – Société Chaud Colatine (Arrêté de fermeture hebdomadaire de l'établissement)
	­ Décision n  2010-102 QPC du 11 février 2011 – M. Pierre L. (Monopole des courtiers interprètes et conducteurs de navires)
	­ Décision n  2011-139 QPC du 24 juin 2011 – Association pour le droit à l'initiative économique (Conditions d'exercice de certaines activités artisanales)
	­ Décision n  2012-242 QPC du 14 mai 2012 – Association Temps de Vie (Licenciement des salariés protégés au titre d'un mandat extérieur à l'entreprise)
	­ Décision n  2012-258 QPC du 22 juin 2012 – Établissements Bargibant S.A. (Nouvelle-Calédonie - Validation - Monopole d'importation des viandes)
	­ Décision n  2012-285 QPC du 30 novembre 2012 – M. Christian S. (Obligation d'affiliation à une corporation d'artisans en Alsace-Moselle)

	3. Sur l’application combinée du principe d’égalité devant la loi et de la liberté d’entreprendre
	­ Décision n  2013-344 QPC du 27 septembre 2013 – Société SCOR SE (Garantie de l'État à la caisse centrale de réassurance, pour les risques résultant de catastrophes naturelles)




